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• M ESSIEUftS^ 

Là  queftion  que  vous  difcutèz  eft  liée  j par  üriê 
foule  de  rapports,  auXyftême  général  des  impofîtions^ 
è l’intérêt  de  l’agriculture  Sc  du  commerce , Sc  à nos 
relations  extérieures  ; une  auffi  haute  importance  exigé 
le  plus  révère  examen  ; &rhéfîtation  que  vouç  avez  pu 
temarquer  dans  les  diiférens  projets  que  votre  comité 
vous  a préfentés , rend  cet  examen  encore  plus  né» 
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Le  dernier  projet , le  feul  dont  je  parlerai , renferme 
plufieiirs  réfultats  qu’il  ed:  effentiel  de  diftinguer. 

Le  premier , c’eft  que  la  culture  du  tabac  doit  être 
libre  dans  tout  le  royaume  : il  faut  donc  ^examiner  s’il 
eft  utile  que  cette  culture  foit  libre. 

Le  fécond  , c’eft  que  l’importation  du  tabac  foit 
permife,  moyennant  une  taxe  de  jo  fous  par  quin- 
tal. Il  faut  donc  examiner  fi  la  liberté  de  la  culture 
eft  compatible  avec  l’intérêt  du  commerce. 

Le  troifième , c’eft  que  deux  fortes  d’impôts  foient 
établis  fur  le  tabac,  l’un  pour  le  droit  de  l’importer, 
l’autre  pour  le  droit  de  le  fabriquer  Sc  de  le  débiter. 
Il  s’agit  donc  de  décider  ft  un  impôt  quelconque  fur 
le  tabac  eft  compatible  avec  la  liberté  de  la  culture. 

Le  quatrième^  c’eft  qu’il  y ait  une  régie,  non 
pour  vendre  le  tabac  à un  prix  déterminé  , mais 
pour  le  fabriquer  Sc  le  vendre  en  concurrence  avec 
tous  les  citoyens.  Il  faut  donc  examiner  s’il  eft  utile 
de  donner  l’attache  du  gouvernement  à une  pareille 
régie , qui  ne  feroit  qu’une  maifon  de  commerce  de 
plus  dans  le  royaume. 

Enfin , le  cinquième  réfultat , c’eft  que  le  tabac 
foit  un  objet  de  revenu  public  ; car  le  comité  fou- 
met  cette  denrée  , non-feulement  à deux  fortes  d’im- 
pôts 5 mais  à un  gain  éventuel  ; il  importe  donc  de 
difcuter  ft  le  revenu  dont  le  tabac  doit  être  l’objet, 
eft  fuffifant , & ft  ce  revenu  eft  établi  par  le  comité 
de  la  manière  la  plus  convenable. 

J’avoue  d’abord  que  je  ne  m’attendois  pas  à voir 
concilier  un  impôt  fur  la  fabrication  Sc  ^e  débit  du 
tabac  en  France , avec  la  liberté  de  le  cultiver  Sc  de 
l’importer.  Je  prouverai , peut-être  bientôt , qu’un 
pareil  fyftême  eft  évidemment  contradidoire.  Je  dis 
que  je  ne  m’y  attendois  pas;  car  la  même  queftion 
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ayant  été  difcutée , il  y a trois  mois , pendant  plufîeurs 
féances , il  fut  décrété  que  la  difcudion  feroit  fermée, 
Sc  que , fans  rien  préjuger,  le  comité  préfenteroit  un 
projet  de  remplacement  de,  l’impôt  aduel  fur  le  tabac. 

Je  crus  alors  que  la  qiieftion  avoit  entièrement 
changé  de  face  ; qu’il  falîoit  ou  montrer  l’impôt  du 
tabac  comme  inutile  à conferver,  attendu  la  fuffifance 
des  autres  impolitions , ou  indiquer  une  autre  Impo- 
li tion  moins  onéreufe  au  peuple , ou  conferver  le 
régime  exclufif.  Je  ne  voyois  aucune  alternative  pof- 
fible  entre  ces  trois  fyftêmes.  Cependant,  MelTieurs , 
d’après  le  projet  du  comité  , la  confervation  de  l’im- 
pôt fur  le  tabac  ell  indifpenfable;  & ce  revenu  public  ne 
doit  pas  être  établi  fur  un  autre  objet.  Il  ne  s’agit  donc 
que  de  favoir  la  renonciation  au  privilège  exclulif  n’eft 
pas  une  erreur  de  logique  dans  un  tel  lyflêm-e. 

Ce  n’efl:  pas , Meffieurs , le  droit  de  cinquante  fols 
par  quintal  fur  le  tabac  introduit  en  feuille  que  je  re- 
garde comme  un  impôt';  car  par-là,  le  comité  n’a 
voulu  fans  doute  que  favorifer  la  culture  de  cette 
plante  dans  le  royaume  ; Sc  cette  précaution  étoit  cer- 
tainement inutile , puifque  le  tabac  américain  coûtera 
toujours  trois  fois  plus  que  notre  tabac  indigène. 

Cet  impôt,  d’ailleurs , feroit  à-peu-près  nul  ; car  fût-il 
perçu  fur  la  totalité  du  tabac  confommé  en  France,  il 
ne  produirolt  pas  un  million  , en  fuppofant  que  tout  ce 
tabac  fût  importé  ; 8c  il  faudroit  en  retrancher  non-feu- 
lement tout  ce  qui  feroit  récolté  en  France  , c’eft-à- 
dire  au  moins  les  trois  quarts  de  la  confommation , mais 
encore  tous  les  achats  faits  par  larégie,  déclarée  exempte 
du  paiement  du  droite  par  l’article  VI  du  projet  de  dé- 
cret; c’eft-à-dlre  que  cette  partie  du  revenu  public  ne 
s’élèveroit  pas  à trois  ou  quatre  cents  mille  livres, 
r Le  fécond  impôt  établi  par  l’article  cinq  du  projet 
de  décret , feroit  fans  doute  d’un  produit  plus  confldé- 
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cJâbîe.  Le  Comité  fuppofe  que  nul  ne  poufrolt  fabriquer 
tu  débiter  du  tabac  dans  le  royaume^  s^il  n^avoit  acquitté 
la  taxe  qui  feroit  réglée  y & s* il  n en  pouvait  produire  la 
quittance.  Or  fur  cela,  même  avant  d’examiner  fi  un 
pareil  impôt  feroit,  compatible  avec  la  liberté  de  la 
culture  , & avec  la  liberté  de  l’importation  du  tabac 
en  feuille  ^ j’ai  une  queffion  à faire  au  comité. 

Puifqu’il  fuppofe  ^ ce  que  je  regarde  comme  in- 
conteftable  ^ qu’un  impôt  fur  le  tabac  eff  nécedaire  ^ 
je  lui  demande  à quelle  femme  cet  impôt  doit  être 
porté;  je  lui  demande  s’il  n’eft  pas  indifpenfable  de 
connoître  ce  réfultat  pour  décider  fi  cet  objet  eft 
fufceptible  de  tel  impôt , & fi  tel  impôt , une  fois  dé  * 
terminé  dans  fa  quantité  5 peut  être  établi  de  telle 
tnanièrei 

J’examinè  d’abord  fî  la  perception  d’une  taxe  éta« 
blie  fur  le  droit  exclufif  de.  fabriquer  & de  débiter  le 
tabac,  peut  fe  concilier  avec  la  liberté  de  le  cultiver  dC 
de  l’importer  dans  le  royaume. 

L’effet  inévitable  de  cette  liberté  , c’efl  que  chacun 
pourra  ^ foit  qu’il  le  cultive  , foit  qu’il  l’achète,  avoiü 
chez  foi  du  tabac  en  feuille.  Or  je  voudrois  que  l’on 
m’apprît  l’intérêt  qu’auroient  les  fabricans  de  les  dé- 
bitans  privilégiés  à fe  foumettre  à une  taxe , qui  ne 
leur  donneroit  aucun  avantage  ^ & que  tout  le  monde 
pourroit  fi  facilement  éluder* 

Vingt  manufadures  de  deux  cents  ouvriers  prépa- 
teroient  tout  le  tabac  néceffaire  au  royaume  ; ces 
manufadures  pourront-elles  furveiller  toutes  les  fa-y 
brications  clandeftines  ; quels  feront  leurs  agens 
& leurs*  movens  de  réfiftance  ? fera-t-on  des  vifites 
chez  le  cifïtivateur  & chez  le  marchand  pour  exami- 
ner s’ils  préparent  du  tabac  pour  leur  ufage  ou  pouf 
celui  de  leurs  voifins.f  mais  à peine  poiivoit-on  em- 
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pêchei*  une  partie  de  la  fraude  , lorfque  le  tabac  étoît 
prohibé  , lorfqu’il  ne  s’agiffoit  que  de  garder  des  fron- 
tières , Sc  un  feiil  point  : comment  dohc  pourra- 
t-on  s’y  oppofer  quand  toutes  les  parties  du  royaume, 
toutes  les  vdles  , tous  les  champs  , toutes  les  mai- 
fons  feront  autant  de  frontières  ; quand  la  matière 
première  de  la  fraude  fera  fous  la  main  de  chaque  par 
ticulier;  quand  au  lieu  de  n’avoir  à repoulTer , comme 
autrefois  , qu’une  très -petite  clalfe  de  citoyens,  on 
aura  le  peuple  entier  Ôc  le  peuple  cultivateur  à fur- 
veillerf  Sî  l’on  multiplie  les  gardes,  quel  avantage  aura- 
t-on  retiré  d’avoir  reculé  les  barrières  ? Si  l’on  fait 
des  vifites , à quelles  vexations  ne  va-t-on  pas  fe  livrer? 
ces  vexations  feront  d’autant  plus  odieufes  , que  les 
payeurs  des  taxes , répandus  dans  le  royaume  , for- 
mant autant  de  privilégiés  ifolés  , ôc  n’étant  point  un 
corps,  ne  cefferont,  chacun  de  leur  côté,  d’inquiéter 
leurs  voifins.,  pour  tirer  quelque  parti  d’un  droit  qu’ils 
auront  imprudemment  acheté.  Un  pareil  impôt^  n’eût- 
il  que  cette  immoralité  de,  forcer  ainfi  les  citoyens  à 
s’épier  ôc  à s’accufer  les  uns  les  autres  , devroit  par 
cela  feul  être  rejeté , ne  fût-il  pas  d’ailleurs  imprati- 
cable ; mais  je  défie  au  defpostifme  le  plus  abfolu 
de  l’exécuter. 

Ce  que  j’ai  dit  des  fabricans  de  tabac , je  le  dis , 
à plus  forte  raifon , de  ceux  qui  feront  chargés  de  le 
débiter.  Si  la  compagnie  privilégiée  efl:  dans  une  ville, 
comment  furveillera-t-elle  le  débit  du  tabac  dans  les 
villages  ? Si  un  débitant  a payé  la  taxe  pour  s’établir 
dans  un  village , quel  moyen  aura-t-il  de  s’oppofer  à 
la  reunion  de  tous  les  cultivateurs  ? non , un  tel  im- 
pôt ne  pourroit  ni  s’établir , ni  fubfifter  ; & cependant 
quand  on  fait  payer  le  droit  de  vendre  , il  faut,  à 
moins  de  vouloir  tromper  l’acheteur , pouvoir  lui  affu« 
rçr  un  prvilége  exclufif. 
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Je  voudrois  d’ailleurs  qu’on  m’expliquât  comment 
ces  taxes  , qui  feroient  autant  de  privilèges  , fe 
conciliroient  avec  ce  rydême  de  liberté  que  l’on 
réclame , lorfqu’il  s’agit  de  la  culture.  Le  droit  de 
vendre  foi -même  la  denrée  qu’on  a recueillie  , ed-il 
moins  une  propriété  que  le  droit  de  cultiver  telle 
plante , plutôt  que  telle  autre  ? eft-on  moins  le  maître 
des  fruits , que  du  fol  ? 

Mais  lorfqu’un  lyliême  efl:  vicieux  dans  fes  bafes^plus 
qn  entre  dans  les  détails, plus  on  rencontre  d’objeéiiions. 
Étabüra-t-on  une  forte  taxe  pour  les  vendeurs  pri- 
vilégiés ? ils  feront  forcés  de  vendre  le  tabac  à plus 
haut  prix  ; <Sc  dès -lors  comment  évitera- t-  on  une 
fraude',  tout-à^- la-fois  aiguillonnée  par  la  facilité  Sc 
parfintérêt?  V^oudra-t-on  prévenir  cet  inconvénient 
par  la  modicité  de  la  taxe  f mais  alors  le  droit 
ne  fera  d’aucun  produit.  Vingt  flancs  par  quintal  fe- 
roient un  gain  très-  capable  d’exciter  la  cupidité  : or , 
en  fuppofant  la  moitié  de  ce  bénéfice  pour  les  taxes  , 
êc  l’autre  pour  les  débitans  & pour  les  fabricans  , 
cet  impôt  ne  grofiiroit  le  revenu  public  que  de  deux 
millions  quatre  cents  mille  livres.  Efi-ce  pour  une 
pareille  fomme  qu’on  voudroit  établir  l’inquifition 
la  plus  révoltante  ? 

L’impôt  fur  le  tabac , regardé  comme  indifpenfable 
par  le  comité,  eft  donc  impofiible-à  concilier  avec 
la  culture  6c  l’importation  libres  de  cette  denrée  , au 
point  que  , s’il  étoit  démontré  que  cette  liberté  fût 
néceffaire  fous  d’autres  rapnorts , il  faudroit , dans  tous 
les  cas  , renoncer  à la  prendre  pour  bafe  d’un  impôt. 

Mais  eff-il  vrai  que  le  fyfiême  du  comité  favorife 
le  commerce  Sc  l’agriculture  f il  ne  fera  pas  difficile  de 
montrer  eue  c’effi  une  er^-eur, 

Jê  ne  dijeute  point  encore  Fintérêt  particulier  de 
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quelques  négocians  ; il  s’agit  principalement  d’exami- 
ner n le  projet  du  comité  ne  détruit  pas  invincible- 
ment notre  commerce  avec  l’Amérique  feptentrionale  ; 
car  il  eft  évident  qu’aucun  avantage  particulier  ne 
pourroit  compenfer  cette  perte. 

Je  ne  veux  pas  fuppofer  que  le  tabac  indigène, 
recueilli  en  France  , pût  fuffire  à fa  confommation , 
ce  qui  pourtant  arriveroit , fi  l’erreur  des  proprié- 
taires étoit  portée  au  point  de  préférer  une  denrée 
d’un  vil  prix , à des  produétions  cent  fois  plus 
utiles  : certainement  dans  ce  cas  , le  tabac  ne 
feroit  plus  un  objet  de  comimerce  avec  l’Amérique. 
Je  me  borne  à fuppofer  que  la  culture  propagée  pro- 
duisît les  trois  quarts  de  notre  confommation  , & c’ell: 
dans  cette  hypothèfe , que  je  vais  démontrer  que  nos 
relations  avec  l’Amérique  feroient  totalement  ruinées. , 

Il  eft  certain  que  le  tabac  indigène  de  France  , 
s’il  étoit  univerfellement  cultivé , ne  vaudroit  pas  plus 
de  fept  à huit  livres  le  quintal , Sc  la  preuve  en  efl  fort 
fimple  ; aujourd’hui  même  il  ne  fe  vend  que  Fx  livres 
dans  l’Artois , Sc  neuf  ou  dix  livres  dans  l’Alface  ; 
il  n’obtient  même  ces  prix  que  parce  qu’il  elî  placé 
à côté  d’un  privilège  exclufif,  qu’il  trouve  par-là 
un  débouché  toujours  alfuré,  Sc  qu’en  le  mêlant  à des 
tabacs  étrangers  d’une  qualité  fupérieure , il  fournit  les 
moyens  d’une  utile  contrebande.  Maisfuppofons  fi  l’on 
veut  que  le  prix  moyen  des  tabacs  de  France  fût  de  dix 
livres  le  quintal , tout  le  monde  fait  que  celui  de  la  Vir- 
ginie coûte  au  moins  vingt- cinq  livres , fans  les  droits  ; 
la  ferme  générale  l’a  même  acheté  à trente-fix  livres  Sc 
à quarante.  Je  voudrois  maintenant  que  l’on  m’expli- 
quât comment , avec  une  telle  différence  , le  tabac  de 
l’Amérique  pourroit  foutenir  la  concurrence  dans  nos 
marchés.  Dira-t-on  que  l’Amérique  diminuera  fes  prix  ? 
cela  ne  fe  peut  point  3 car  même  à vingt-cinq  Sc 
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trente  livres  le  quintal,  le  produit  eft  fi  foible , que 
la  culture  de  cette  plante  diminue  de  jour  en  jour 
dans  la  Virginie.  Dira-t-on  que  la  différence  dans  la 
vente  pourra  fubfifter  à caufe  de  la  différence  des 
qualités  ? Mais  le  peuple  préférera  toujours  le  ta- 
bac le  moins  cher.  Les  gens  plus  aifés  fe  contente- 
ront de  mêler  une  petite  portion  de  tabac  américain 
avec  le  tabac  indigène.  Il  n’y  aura  donc  que  les  gens 
riches  qui  achèteront  du  tabac  de  l’Amérique.  Or  une 
vente  devenue  aufli  peu  çonfidérable  , aufii  incer^ 
taine  5 ne  découragera- 1- elle  pas  entièrement  une 
nation  que  fous  mille  rapports  il  feroit  fi  important 
de  favorifér  ? 

J’envifage  l’intérêt  du  commerce  fous  une  autre 
relation,  Si  les  Américains,  dira -t- on,  ne  nous 
vendent  pas  leur  tabac , nous  conferverons  le  numé- 
raire qu’ils  auroient  exporté  ; mais  ai-je  befoin  de 
combattre  cette  erreur  populaire  f Pour  une  nation  , 
le  plus  sûr  moyen  de  .s’appauvrir  , eft  de  ne  rien 
acheter  ; car  c’eft  aufii  le  moyen  de  ne  rien  vendre.  Ce 
n’eft  point  notre  argent,  ce  font  nos  denrées  qu’ex- 
portent les  Américains  qui  nous  vendent  leur  tabac  ; 
& fi  nous  n’achetons  pas  les  produèlions  des  autres 
peuples,  ceux-ci  achèteront-ils  les  nôtres  ? Voyez 
l’exemple  de  l’Angleterre , de  cette  nation  qui  a fondé 
toute  fa  richeffe,  Sc  je  pourrois  dire  fa  puiffance , fur 
fes  tranfadions  commerciales.  Elle  achète,  foit  pour 
le  confommer,  foit  pour  le  vendre,  prefque  tout  le 
tabac  de  FAmérique,  & elle  n’a  pas  un  feul  arpent 
de  terre  en  tabac.  Elle  fait  que  le  commerce  ne  fe 
fait  point  fans  échanges. 

.Le  défavantage  que  le  projet  du  comité  eft  capa-, 
ble  de  caiifer  aux  Américains , fe  fait  encore  fentir 
fous  un  troifième  point-de-vue.  Une  compagnie  ex- 
çlyfiye  telle  que  la  régie  aftuelle , fait  tout-à-la-fois 
' * de 
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tlê  grands  marchés^  oc  de  grands  approvifionnemen^é 
Qu’un  navire  chargé  de  tabac  arrive  clans  nos  ports 
quand  il  n’y  a nul  befoin  d’aciieter  ^ uné  compagnie 
exclufive  augmente  alors  fes  magalinS  ; & le  Vencieuif 
afliiré  de  trouver  un  acheteur,  ne  craint  pas  de  faire 
un  voyage  inutile.  Suppofez  au  contraire  delà  liberté 
d’importation , & la  liberté  de  la  culture  ; la  crainté 
de  trouver  en  France  tous  les  marchés  remplis^  ar- 
rêtera toutes  les  fpécülations  dans  l’Amérique* 

II  y a plus , fouvent  le  propriétaire  de  la  denrée  âi 
befoin  de  recevoir  des  avances  ; une  grande  compa- 
gnie ne  craint  pas  de  les  faire , & un  négociant  feroit 
forcé  de  s’y  refufer^  ainfi  récernmeiit  la  ferme  générale 
■avança  un  million  à rArtiérique  fur  un  marché  de 
foixante  mille  boucau ds  de  tabac  : Croit- on  qifuit 
fimple  particulier  auroit  voulu  faire  un  tel  crédit  ? 

Mais,  dira-t-on , c’eft  FAngletèrre  & non  l’Aménqliô 
qui  nous  vendra  le  tabac  : cette  objédion  n’eft  eii^ 
core  , qu’une  erreur;  fans  doute  H fut  un  temps  ou 
•nous  n’achetions  le  tabac  que  de  l’Angleterre , lorf^ 
que  cette  puilîanoe  âvoit  le  commerce  exclufif  d’um 
grand  peuple  qu’elle  appeloit  une  de  fes  colonies^ 
Mais  il  ell  reconnu  que  depuis  1777  ^la  ferme  n’a  pas 
acheté  un  feul  boucaud  de  tabac  en  Angleterre  ^ 
prefque  toute  notre  conlommatiôn  nous  a été  four-- 
nie  par  l’Amérique  ; ce  font  ou  fes  vaiiTeaux  ou  le^ 
nôtres  qui  en  ont  fàit  le  tranfport* 

- L’intérêt  du  commerce  peut  être  encore  envlfagé 
fous  un  autre  afped.  On  objedera  qu’il  feroit 
politique,  autant^  qu’âbfurde , d’interdire  à nos  arma* 
teurs  d’apporter  du  tabac  en  France  en  échange  dès 
inarchandifes  qu’ils  vendent  en  Ainérique*  Mais  cettês 
faculté,  je  la  leur  laifîe  toute  entière  dans  mon  fyF- 
tême  ; . ils  pourront  ou  tranfpôrter  le  tabac  pour  la 
îégie  , ou  l’acheter  pour  leur  compte.  Dans  ce  der-* 
Dijeours  de  M.  Mitaheau  j far  k takac*  A 5 
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pAeï  cas  5 ils  pourront  ou  le  réexporter  ou  le  vendre  à 
la  régie  ; je  n^exciiis  que  Fimp  or  talion  libre  dans 
Fintérieur  du  royaume  , & je  nie  que  les  négocians 
éclairés  piiifTentêtre  jaloux  de  ce  droit  que  jeleur  refufe. 

D’abord  le  paiement  du  fret  efl:  prefque  toujours 
ie  principal  avantage  que  les  négocians  tirent  des  re- 
.traîtS5&  la  plupart  aimeroient  mieux  rapporter  un 
chargement  de  tabac  pour  la  régie  , que  de  l’acheter. 
D’un  autre  coté  l’incertitude  de  la  vente , & la  nc- 
cefTité  d’avancer  le  paiement  des  droits  font  les  deux 
plus  grandes  entraves  du  commerce.  Suppofez  que 
la  culture  ôc  la  vente  du  tabac  , dont  la  confommation 
efl  bornée , foient  parfaitement  libres  , le  négociant 
aura  fans  ceffe  à craindre  ou  une  baiffe  énorme  dans 
-le  prix;  ou  une  furabondance  de  marchandifes  ; 
fur-tout  lorfqu’ii  aura  à lutter  contre  une  denrée  in- 
digène 5 d’une  valeur  trois  fois  moindre  que  celle 
.qu’il  apportera  ; ainfi  , voubit-il  vendre  pour  fon 
compte , il  fera  bien  plus  aifuré  d’un  bénéfice  hon- 
nête avec  une  compagnie  qui  n’attend  jamais,  pour 
acheter , que  fes  magafins  foient  épuifés. 

Mais  une  compagnie  exclufive  efl;  prefque  maitrelTe 
de  fixer  les  prix;  on  diroit  d’après  cette  oDjedion  que 
la  régie  n’a  jamais  acheté  des  tabacs  de  nos  négo- 
cians , ou  que  nos  négocians  n’ont  jamais  importé 
pour  leur  compte , des  tabacs  de  l’Amérique.  Une 
compagnie  exclufive  n’efl:  pas  la  maitrelfe  des  prix  ; 
car  le  vendeur  a la  faculté  de  réexporter  chez  l’étran- 
ger ; ôc  ne  fait-on  pas  qu’une  compagnie , quoique  ex- 
ciufive,  étant  forcée  de  maintenir  fes  approvifionne-* 
mens,  ôc  de  toujours  acheter,  parce  qu’elle  vend  tou- 
jours, doit  fiiivre  néceffairement  le  prix  commun  des 
marchés  de  l’Europe  ? J’aurois  pu  d’ailleurs  répondre 
d’un  feul  mot  à toutes  les  objections  tirées  de  l’in- 
^rét  particulier  des  négocians;  car  s’il  eft  vrai  que 
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la  liberté  de  la  culture  , détruife  inévitablement  le 
commerce  du  tabac  entre  la  France  ëc  l’Amérique, 
ainfi  que  je  l’ai  démontré,  en  quoi,  dans  ce  genre,  le 
commerce  particulier  des  négocians  pourroit-il  donc 
confiflerf 

La  celfation  de  nos  relations  aTec  l’Amérique  n’eîl 
pas  même  la  feule  perte  que  la  liberté  de  la  culture 
nous  cauferoit  ; on  fait  que  le  tabac  de  la  régie , Toit 
par  fa  qualité , foit  par  la  manière  dont  il  efl;  apprêté, 
eft  recherché  des  étrangers  ; elle  en  fournit  non-feu- 
lement dans  pluheurs  ét^s  voifins  par  la  voie  du 
commerce  , mais  à plufielirs  compagnies  qui  ont  des 
privilèges  exclufifs  ; ôc  les  étrangers  qui  viennent  en 
rrance  en  font  des  p^ovifiohs  confidérables.  On 
.a  toujours  calculé  que  les  bénéfices  de  cette  double 
exportation  s’élevoient  à environ  trois  ou  quatre  mil- 
lions , &il  feroit  même  facile  d’augmenter  cette  bran- 
che importante  de  comm.erce , en  baiffant  les  prix  de 
la  régie.  ?vîais  comment  la  conferver , fi  nous  n’avions 
'plus  qu’un  tabac  indigène  de  la  plus  mauvaife  qualité, 
fi  on  ne  vendoit  plus  de  tabac  de  l’Amérique  fans 
mélange  , ou  fi , pour  ne  pas  s’expofer  au  déchet  trcs- 
confîdérable  qu’exige  une  bonne  fabrication  , le  tabac 
fe  trouvoit  mal  préparé  ? 

L , Mais  ce  n’efl:  point  aflez  ,'  Mefileiirs , que  le  projet 
du  comité  ne  donne  aucun  revenu  püblic,  ou  que 
l’impôt  très'incertain  auquel  il  affujétit  les  fabricans  Ôc 
les  débîtans  de  tabac,' foit  une  fource  de  vexations  Sc 
de  fraudes  ; ce  n’eft  point  affez  qu’il  détruife  nos  re- 
lations avec  l’Amérique  , âc  par  contre-coup  une 
branche  importante  du  commerce  nationalfans  aucune 
utilité  pour  nos  négocians  ; il  efl  encore  facile  de 
prouver  qu’il  feroit  nuifible  à l’agriculture  en  général 
& entièrement  contraire  aux  intérêts  des  parties  du 
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foyaumé  où  la  Übjre  culture  du  tabac  étoit  permîfé* 
Je  l’ai  déjà  fait  obferver  : fi  on  cultivoit  le  tabac  dans 
tout  le  royaume,  le  prix  déjà  très-médiocre  de  notre 
tabac  indigène  , le  feroit  bien  . plus  encore  ; Sc  comment 
alors  dédommagé  des  frais  de  la  culture,  du 
dcpériflèment  des  terres  auxquelles  on  confieroit  cette 
plante  vorace  , de  de  la  perte  des  autres  denrées  ? On 
.a  cité  l’exemple  de  l’Amérique;  c’eft  dans  des  terres 
vierges  que  l’on  y cultive  le  tabac , Sc  prefaue  par-tout 
la  médiocrité  du  produit  force  à changer  de  culture 
.dans  les  vieilles  terres.  Mais  nôus  avons  des  preuves 
plus  certaines  fous  nos  yeux.  Si  le  tabac  efl  une  denrée 
fi  avantageufe  , d’où  vient -que  dans  le  Cambrefis  Sc 
î’Artois,  à peine  quelques  terres  font  defiinées  à ce 
produit  ? d où  vient  qu’en  Franche  - Comté  , où 
cette  culture  étoit  étendue,  on  l’a  tout- à -coup 
abandonnée,  au  point  que  la  régie  y vend,  dans 
ce  moment , pour  plus  de  cinq  cent  mille  livres  de 
tabac  chaque  année  ? Voulez- vous  ne  parler  que  de 
l’Alface  ? eh  bien , tous  ceux  qui  ont  parcouru  ce 
pays,  vous  diront  que  la  culture  du  tabac  n!y  efl connue 
que  dans  un  efpace  de  lo  lieues  de  longueur  fur  2 ou 
3 de  largeur  ; & que  là  même , les  quatre  cinquièmes  des 
terres  font  defiinés  à d’autres  produdions , c’eft-à-dire 
qu’en  y réunifiant  toutes  les  terres  à tabac  , on  ne  for- . 
meroit  pas  un  quarré  de  4 à 5"  lieues  dans  une  grànde 
province.  Je  ne  vous  dirai  point  qu’il  faut  des  terres  pro- 
fondes , fortes  Sc  fraîches , des  terres  que  nous  n’avons 
point,  pour  nourrir  une  plante  qui  , dans  quelques 
années  , ruine  le  champ  le  plus  fécond.  Je  n’ajouterai 
point , que  notre  foi  fournit  des  productions  trop  riches 
pour  les  facrifier  à un  imprudent  efiai.  Mais  je  dirai  à 
l’Alface  qu’elle  fe  trompe , fi  elle  penfe  que  les  avantages 
qu’elle  a retirés  pendant  qu’elle  cultivoit  prefque  feule 
le  tabac , feront  le^  mêmes , lorfque  cette  culture  fera 


commune  à tout  le  royaume  ; qu’elle  fe  trompe  fi  elle 
compte  vendre  Ton  tabac  au  même  prix  lorfqa’d  ne  fera 
plus  en  concurrence  avec  le  tabac  de  la  régie  , dont  le 
prix  étoît  grofii  par  l’impôt;  qu’elle  fe  trompe  fi  elle 
ne  reconnoît  point  que  fon  bénéfice  fur  le  tabao 
réfultoit  principalement  du  mélange  qu’on  en  faifoit 
avec  un  tabac  étranger  d’une  meilleure  qualité  , ce  qui 
alimentoit  une  contrebande  très«adive.  Or,  aucun  de 
ces  avantages  ne  pourroit  plus  fubfifier  avec  la  liberté 
d’une  culture  générale. 

Enfin,  j’ajoute  que  l’Alface  ne  croit  point  elle-même 
que  la  culture  du  tabac  puilfe  devenir  générale  en 
France  , (Sc  fi  elle  le  croyoit,  elle  ne  la  folliciteroit 
pas.  Quelle  efl  donc  fa  penfée  ? on  ne  peut  pas  s’y 
tromper.  Son  patriotifme  ne  lui  permettant  pas  de 
demander  un  privilège  exclufif  auquel  elle  a folemnel- 
lement  renoncé  comme  toutes  les  fedions  de  l’empire, 
elle  demande  la  liberté , bien  fûre  que  perfonne  ne 
défirant  d’en  profiter,  elle  confervera  fon  privilège 
exclufif. 

Mais  faut -il  forcer  les  Alfaciens  à changer  fubite- 
ment  de  culture  , tromper  ainfi  les  efpérances  des 
habîtans  Sc  attenter  en  quelque  forte  à leur  propriété? 
je  fuis  bien  éloigné  de  le  penfer  ; & ce  n’eft  pas  moi 
qui  porterois  l’alarme  dans  le  cœur  de  ces  bons  citoyens 
que  chacun  de  nous  efl  prêt  ici  à défendre. 

Mais  d’abord  la  régie  ne  pourroit-elle  pas  établir  une 

frande  fabrication  de  tabac  à Strasbourg  poury  occuper 
ien  plus  d’ouvriers  qu’il  n’y  en  a dans  les  petits  atteliers 
de  l’Alface? 

Ne  peut-on  pas  accorder  fix  années  aux  habitans 
pour  le  changement  de  leur  culture  , & dans  cet 
intervalle  forcer  la  régie  à acheter  le  tabac  des 
habitans  , auCitôt  qu’il  efl  recueilli , de  d’après  leur 
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déclaration  , fur  un  pied  plus  haut  que  le  taux  com- 
mun  depuis  les  fix  dernières  années  ? - 
• Ne  peut  - on  pas^  pendant  ces  fix  années , diminuer 
d’un  cinquième  le  prix  du  tabac  préparé  , que  la  ré- 
gie y débitera  pour  l’ufage  des  habitans  ? Sc  en  pre- 
nant toutes  ces  mefures  , en  faifant  aujourd’hui  le 
recenfement  des  terres  dans  lefquelles  feulement  on 
pourra  continuer  la  culture  du  tabac  pendant  cinq 
années  5 ne  parviendra-t-on  pas  à concilier  l’intérêt 
public  avec  la  juflice  ? 

Mais  comment  fupporter  dans  une  conftitution 
libre  un  impôt  deftrucleur  de  la  liberté  ? Comment 
concilier  les  formes  d’une  adminiflration  paternelle 
avec  un  impôt  qui  fe  groffit  par  des  inquifitions  do- 
mefliques  , par  des  peines  arbitraires  , Sc  qui  tend 
fans  ceffe  un  piège  aux  citoyens  en  les  invitant  à 
violer  la  loi  f Je  réponds.  Le  prix  excefTif  du  tabac 
forçoit  prefque  à la  contrebande  : diminuez  ce  prix, 
Sç  qu’au  lieu  de  payer  le  tabac  j fols  Fonce  , le  peuple 
puiffe  l’acheter  à trois  fols.  Même  fur  ce  piedl’impôt 
rendra  près  de  trente  millions;  Sc  notre  exportation  de 
tabac  préparé  feroit  encore  bien  plus  confidérable. 

Dans  cette  partie,  le  code  pénal  prononçoit  des 
:rop  rigoureufes  : profcrivez  ces  peines  Sc 
ce  code. 

'e  provinces  étoient  fans  ceffe  tentées  de  faire 
des  verfemens  frauduleux  : ôtez  ce  piège  à de  bons 
citoyens , Sc  détruifez  ces  privilèges. 

Des  vifites  domefliques  vioîoient  l’afyle  de  chaque 
individu  : ne  permettez  les  vihtes  que  dans  le  cas 
d’un  grand  approvifionnement;  Sc  qu’un  officier  mu- 
nicipal , qu’un  magiftrat  du  peuple  les  autorife  par  fa 
préfence. 

Je  reviens  maintenant  à l’impôt;  car  pour  l’intérêt 
du  peuple,  il  importe  qu’un  tribut  modéré  & 
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quelque  forte  volontaire  , ne  foit  pas  remplacé  foit 
par  des  impofitions  plus  onéreufes,  foit  en  aggravant 
celles  qu’il  ne  peut  déjà  fupporter  qu’avec  peine.  La 
théorie  des  impôts  e/l  la  véritable  légiOation  du  peu- 
ple : c’efl  ici,  Meilleurs,  que  nous  attendent  les  enne- 
mis du  bien  public  pour  exciter  le  mécontentement 
de  ceux  qui  jufqu’à  préfent  n’ont  fait  que  bénir  votre 
ouvrage  ; comme  fi  les  légiilateurs  qui  ont  aboli  la 
dîme  , les  exemptions  d’impôts  ôc  les  abus  de  la  féo- 
dalité , qui  ont  rendu  au  peuple  tant  de  propriétés 
ufurpées , qui  lui  ont  délégué  tous  les  pouvoirs  qu’il 
pouvoit  exercer  ou  plutôt  retenir  ; comme  , dis-je , fi 
ces  amis  conftans  des  campagnes  pouvoient  celfer 
d’en  défendre  les  droits  ! 

Si  l’impôt  du  tabac  ne  peut  pas  être  fupprimé  fans 
le  remplacer,  car  jamais  vous  ne  confacrerez  l’étrange 
fyfiême  que  votre  comité  vous  propofe , quel  impôt 
plus  doux  pourriez -vous  préférer?  Cet  impôt  efl: 
libre,  il  ne  porte  que  fur  une  très-petite  partie  des 
citoyens  qui  confentent  à s’y  foumettre.  Il  ne  tient 
pas  à une  denrée  de  première  nécefiité.  Il  n’a  pas 
cela  de  commun  avec  la  plupart  des  impôts  indireds, 
de  pefer  d’autant  plus  fur  un  chef  de  famille  qu’il  a 
plus  d’enfans,  c’eft-à-dire  en  raifon  de  fon  impuif- 
fance.  L’enfance  en  eft  exceptée  , très-peu  de  femmes 
y font  foumifes  ; 8c  cet  impôt  efl  même  très-léger 
pour  ceiix^qui  veulent  le  fupporter.  Cherchez  donc 
d’autres  impofitions  quifoient  aufii  douces,  auffi  équi- 
tables. 

Mais  fi  cet  impôt  peut  être  fupprimé  ! Eh  bien! 
Vous  le  pourriez  que  vous  ne  le  devriez  pas.  N’avez- 
vous  pas  d’autres  impôts  à alléger  ? N’avez -vous 
pas  à redouter  que  les  impofitions  établies  fur  la  terre, 
. cet  afyle  de  l’homme , ce  pain  nourricier  des  nations  , 
ne  foient  trop  confidérables  jufqu’à  ce  qu’on  ait  rendu 
aux  campagnes  les  capitaux  que  la  fifcalité  lui  a fi 
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long-temps  ravis  ? Avez-vous  même  pu  calculer  exac- 
tement fl  les  impôts  ou  prévus  ou  décrétés  attein- 
dront exactement  le  réfultatque  vous  avez  cru  pouvoir 
indiquer.  Et  pourquoi  donc,  en  prévoyant  un  déficit 
très  - probable , ne  conferveriez-vous  pas  un  impôt 
qui  une  fois  fufpendu  feroît  impofiible  à rétablir  ? 

On  a regardé  comme  une  objeCtion  le  reculement 
des  barrières.  Et  moi  je  le  préfente  comme  un  moyen. 
Vous  avez  établi  des  droits  de  traite,  & par  cela  feul 
deux  lignes  d’employés  fur  plus  de  huit  cents  lieues  de 
côtes  <Sc  de  frontières  vous  font  néceffaires.  Cette  dé- 
penfe  eft  énorme;  elle  eft  prefque  d’un  tiers  fur  le 
produit  total  de  cet  impôt , qui  ne  s’élèvera  peut-être 
pas  à quinze  millions.  L’impofition  du  tabac  a mainte- 
nant cet  avantage,  que  les  frais  en  font  déjà  payés: 
c’efl-à-dire , qu’en  percevant  quarante-cinq  millions 
au  lieu  de  quinze , fans  ajouter  aux  dépenfes  que  les 
traites  rendent  déjà  néceffaires , vous  aurez  le  produit 
d’un  impôt  de  plus,  fans  le  facrifice  inutile  & toujours 
fi  douloureux  des  frais  de  la  perception. 

Comparez  ce  réfuîtat  avec  celui  du  comité,  vous 
n’auriez , enfuivant  fon  fyftême  , ni  impôt , ni  culture,, 
ni  relation  avec  l’Amérique  ; car  impôt  Sc  culture  libre , 
culture  libre  Sc  commerce  avec  l’Amérique , font  des 
idées  contradièloires  que  le  comité  auroît  pu  fe  dif- 
penfer  de  vouloir  concilier.  Le  premier  effet  de  la 
fupprefiion  de  la  vente  exclufive , feroit  que  l’Angle- 
terre , toujours  très-avifée,  verferoit  fur  nos  frontières 
Sc  dans  nos  magafins , du  tabac  pour  plufieiirs  années  , 
Sc  que  nous  ferions  même  difpenfés  de  cultiver  cette 
plante  parafite  , dont  on  veut  nous  faire  , je  ne  fais 
pourquoi , un  fi  funefte  préfent,  en  vertu  des  principes 
de  notre  conftitution , comme  fi  la  plupart  des  objec- 
tions que  l’on  peut  faire  contre  l’impôt  du  tabac , n’é- 
toient  pas  communes  à la  plupart  des  autres  impôts,, 

Je  propofe  le  décret  fuivant  : 


PROJET  DE  DÉCRET 


Concernant  le  revenu  public  à établir  sur  la 
consommation  du  tabac  dans  le  royaume^ 

Art*  L 

La  Nation  fe  réferve  le  droit  exclufif  du  commerce  ^ 
fabrication,  vente  & débit  du  tabac,  tant  en  feuilles 
que  fabriqué , dans  toute  Fétendue  diiroyaum^e,  pour 
ledit  droit  être  exercé  au  profit  du  tréfor  public  ^ 
par  les  prépofés  qui  feront  nommés  à cet  effet. 

I L 

Lefdîts  prépofés  feront  tenus  d’entretenir  un  nom- 
bre fuffifant  de  bureaux,  où  le  tabac  en  poudre  fera 
délivré  au  public  au  prix  de  2 liv.  8 f.  la  livre , ou 
de  3 f.  Fonce  , & le  tabac  à fumer  au  même  prix. 

III. 

L’importation  du  tabac  étranger  fabriqué  contî*^ 
îiuera  à être  prohibée. 

I V. 

Il  fera  libre  d’importer  du  tabac  étranger  en  feuilles^ 
dans  les  ports  qui  feront  défignés  ; mais  ce  tabac  y 
fera  mis  fur-le-champ  en  entrepôt,  dans  les  magafins 
de  la  régie,  pour  être  ou  réexporté  à l’étranger,  oü 
acheté  de  gré  à gré  par  ladite  régie , fans  payer  au^ 
cun  droit  dans  aucun  cas. 
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V. 

La  culture  du  tabac  fera  ôc  demeurera  interdite  âc 
prohibée  dans  toute  l’étendue  du  royaume , déro- 
geant à tout  ufage  à ce  contraire. 

V Ir 

Et,  néanmoins,  voulant  prévenir  les  inconvénlens 
qui  pourroient  réiulter  d’un  changement  trop  brufque 
dans  le  fyftême  de  culture  des  départemens  du  Haut 
êc  Bas-Rhin  , de  la  haute  Saône  , du  Doubs , du  Nord, 
de  partie  de  celui  du  Pas-de-Calais  Sc  de  tous  autres 
où  la  culture  du  tabac  étoit  en  ufage  , ladite  culture 
ne  pourra  y être  étendue  ; mais  elle  ne  fera  com- 
plètement fupprimée  qu’à  la  fin  de  lypù. 

V I 1. 

' Les  propriétaires  Sc  cultivateurs  qui  auront  des  ta- 
bacs en  leur  poffeffion , au  moment  de  la  fanclion  , 
6c  de  la  publication  du  préfent  décret,  en  feront,  dans 
la  quinzaine  , déclaration  aux  prépofés  à la  vente 
nationale  du  tabac  , Sc  il  fera  inceifamment  ftatué  fur 
les  conditions  auxquelles  ils  feront  retirés  pour  le 
compte  déjà  nation.  Il  fera  également  flatué  fur  l’em- 
ploi Sc  la  deflination  des  tabacs  , qui  proviendront 
des  récoltes  des  fix  années  , pendant  lefquelles  la  cul- 
ture du  tabac  eh  autorifée  , dans  les  départemens 
du  Haut  6c  Bas  Rhin  , de  la  Haute- Saône  , du  Nord 
Sc  du  Pas-de  Calais  , comme  aufîi  fur  les  formalités 
à remplir  par  les  propriétaires  6c  cultivateurs. 

VIII.' 

A l’égard  de  l’indemnité  que  réclament  les  habitans 
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defdits  départemens , relativement  à la  plus  grande 
confommation  de  tabac , à laquelle  ils  font  accoutu- 
més, le  comité  de  commerce  & d’agriculture  fe  con- 
certera avec  des  députés  des  ci  - devant  provinces 
d’Alface,  Flandre,  Artois,  Cambrelis&JFranche-Comté, 
-pour  le  rapport  être  fait  de  leurs  demandes , ôc  être 
ftatué  ce  qu’il  appartiendra. 


Il  fera  préfenté  , dans  le  plus  court  délai  , 
par  le  comité  de  conffitution , réuni  à celui  des  impo- 
rtions , un  projet  de  code  pénal  pour  la  contrebande 
en  tabac  : en  attendant  les  réglemens  précédemment 
rendus  , pour  cette  partie , continueront  d’être  exé- 
cutés , avec  l’exception  feulement , que  l’amende  de 
1000  liv.,  prononcée  indiflindement  par  lefdits  régle- 
mens pour  toute  fraude  en  tabac , fera  réduite  pro- 
vifoirement  à la  fomme  de  joo  liv;  & qu’à  défaut  de 
paiement,  elle  ne  pourra  être  convertie  en  aucune 
peine  afflidive. 

X. 

Le  roi  fera  ^rié  de  donner  des  ordres  pour  la  prompte  - 
mife  en  liberté  des  fraudeurs  en  tabac  , qui  fe- 
roient  détenus  à raifon  du  non  paiement  des  amendes 
prononcées  contre  eux,  fans  néanmoins  que  les  dif- 
pofitions  du  préfent  article  puifient  s’étendre  aux  frau- 
deurs condamnés  à quelque  peine  afflidive  que  cefoit, 
par  fuite  d’une  procédure  criminelle  pour  violences  , 
voies  de  fait  êc  rébellion. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


